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Aperçu de Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada
Ressources humaines et Développement des compétences 
Canada (RHDCC) a pour mission de bâtir un Canada plus fort 
et plus concurrentiel, d’aider les Canadiens à faire de bons choix 
afin que leur vie soit plus productive et gratifiante, et d’améliorer 
leur qualité de vie. Pour remplir son mandat, le Ministère 
intervient dans trois secteurs d’activités : les programmes d’aide 
aux ressources humaines et au développement des compétences, 
le Programme du travail, et Service Canada. Ensemble, les 
trois secteurs d’activités de RHDCC fournissent une multitude 
de programmes et de services qui viennent en aide à la popula
tion canadienne à toutes les étapes de leur vie, notamment :

•	 la Sécurité de la vieillesse;

•	 le Régime de pensions du Canada;

•	 l’assurance‑emploi;

•	 le Programme canadien de prêts et bourses aux étudiants;

•	 la Prestation nationale pour enfants;

•	 la Prestation universelle pour la garde d’enfants.

RHDCC subventionne également des organisations et d’autres 
ordres de gouvernement au moyen de programmes ciblés relatifs 
au marché du travail ou au développement social, qui visent 
à améliorer la compétitivité du Canada, à offrir de meilleures 
possibilités aux populations vulnérables ou exclues et à aider 
les Canadiens à faire preuve de résilience, à démontrer leurs 
compétences et à s’adapter aux circonstances, en éliminant les 
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obstacles au développement des compétences et à l’éducation 
postsecondaire. Grâce à sa collaboration avec les communautés 
et les organisations communautaires, le Ministère entretient 
aussi un réseau de partenaires sociaux qui contribuent à la 
satisfaction des besoins en matière de développement social 
de tous les Canadiens qui ont besoin d’appui.

Par le biais du Programme du travail, RHDCC est responsable 
des lois et des politiques qui régissent le travail dans les milieux 
assujettis à la réglementation fédérale. Le Programme a pour 
mandat de promouvoir et de protéger la santé et la sécurité en 
milieu de travail de même que les normes du travail de favoriser 
les relations de travail constructives, d’élaborer des options de 
politiques et de programmes liées à la main-d’œuvre en réponse 
à l’évolution du contexte social et économique, de produire de 
l’information personnalisée sur les relations industrielles et les 
tendances en milieu de travail, de représenter le Canada au sein 
d’organisations internationales responsables des questions de 
travail, ainsi que de négocier des accords de coopération dans le 
domaine du travail et des cadres coopératifs avec ses partenaires 
du libre-échange et ses nouveaux partenaires économiques.

Service Canada aide les citoyens à accéder aux programmes 
de RHDCC de même qu’à d’autres programmes et services du 
gouvernement du Canada, dans plus de 600 points de service 
répartis sur l’ensemble du territoire. En plus des services en 
personne, l’organisation répond aux besoins des Canadiens 
sur Internet (www.servicecanada.gc.ca) et par téléphone 
(1 800 O‑Canada) grâce à son réseau intégré de centres 
d’appels.

Responsabilités en vertu de l’article 41 
de la Loi sur les langues officielles
Ressources humaines et Développement des compétences 
Canada s’engage à favoriser l’épanouissement des communautés 
francophones et anglophones en situation minoritaire du Canada, 
à appuyer leur développement, ainsi qu’à promouvoir l’utilisation 
du français et de l’anglais dans la société canadienne, confor
mément à la partie VII de la Loi sur les langues officielles.

Nota : Dans le présent document, le mot « communautés » 
renvoie aux communautés de langue officielle en situation 
minoritaire (CLOSM). L’expression « communautés de langue 
officielle en situation minoritaire » s’entend d’un groupe qui 
parle la même langue (le français ou l’anglais) lorsque celle-ci 
est différente de celle de la majorité linguistique de la province 
ou du territoire où ils vivent.

Période visée par le Rapport annuel 
des résultats
Le présent rapport vise la période du 1er avril 2010 
au 31 mars 2011.
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En 2010 – 2011, Ressources humaines et Développement 
des compétences Canada (RHDCC) a commencé à mettre en 
œuvre son plan d’action 2010 – 2014 à l’appui de la partie VII 
et a poursuivi la réalisation de ses initiatives entreprises dans 
le cadre de la Feuille de route pour la dualité linguistique cana
dienne 2008 – 2013 : Agir pour l’avenir du gouvernement fédéral 
afin d’améliorer l’accès aux services pour les communautés de 
langue officielle en situation minoritaire (CLOSM) et de mettre 
l’accent sur les avantages économiques.

Le Fonds d’habilitation pour les communautés de langue 
officielle en situation minoritaire favorise le développement 
des CLOSM en renforçant leurs capacités dans les secteurs 
du développement des ressources humaines et du développe
ment économique communautaire, et en faisant la promotion 
des partenariats à tous les échelons. Les organisations appuyées 
par le Fonds d’habilitation ont mis en œuvre un grand nombre 
de projets communautaires, dont le festival Motos à la « Bay », 
à Campbell’s Bay, au Québec; le programme PERCÉ, une stra
tégie de maintien en poste proposée aux jeunes francophones 
de l’Île‑du‑Prince‑Édouard; et La Bonne Affaire, un modèle 
novateur qui appuie l’intégration économique des immigrants 
francophones dans les petites et moyennes entreprises du Nord, 
de l’Est et du Sud‑Ouest de l’Ontario. Dans le cadre de l’initia
tive de la Feuille de route visant à renforcer les capacités des 
organisations non-gouvernementales en matière de dévelop
pement de la petite enfance, la Commission nationale des parents 
francophones a reçu des fonds pour la création d’outils et de pro
duits éducationnels pour la maison et les centres des commu
nautés francophones en situation minoritaire.

RHDCC a également favorisé l’épanouissement des CLOSM 
grâce à d’autres programmes, comme Nouveaux Horizons pour 
les aînés. Les activités réalisées grâce au financement versé à 
la Fédération des aînées et aînés francophones du Canada ont 
permis de créer une trousse éducative adaptée aux communautés 
minoritaires sur les abus et mauvais traitements infligés aux 
aînés. Grâce au Programme d’apprentissage, d’alphabétisation 
et d’acquisition des compétences essentielles pour les adultes, 
3,4 millions de dollars ont été affectés à 17 projets relatifs à 
l’élaboration et à l’évaluation d’initiatives et d’outils concernant 
l’alphabétisation et les compétences essentielles et répondant 
aux besoins des CLOSM en milieu de travail.

Grâce au programme Objectif carrière, le Bow Valley College 
en Alberta, a aidé 13 francophones âgés de 15 à 30 ans à acquérir 
des compétences améliorant l’employabilité, des connaissances 

et de l’expérience de travail dans leur domaine d’étude 
leur assurant ainsi une transition harmonieuse vers le marché 
du travail. Au Québec, le nombre de propositions a augmenté 
de 3 %, et du financement dans le cadre de partenariats a été 
fourni à de nombreuses organisations multiculturelles anglo
phones, comme les associations de la communauté noire de 
West Island et de Notre-Dame-de-Grâce, qui ont touché des 
fonds dans le cadre du programme Connexion compétences 
pour fournir de la formation personnalisée et des ateliers per
mettant d’acquérir des compétences améliorant l’employabilité.

Le Programme de reconnaissance des titres de compétences 
étrangers (PRTCE) finance actuellement un projet intitulé 
« Intégration des professionnels de la santé formés à l’étran
ger dans des communautés minoritaires francophones ». Le 
PRTCE s’est engagé à verser 1,2 million de dollars sur trois ans 
au Consortium national de formation en santé pour faciliter 
l’intégration au marché du travail des professionnels franco
phones de la santé formés à l’étranger et habitant dans des 
communautés minoritaires. Grâce à ce projet, le programme 
a déjà permis à plus de 100 professionnels francophones de 
la santé d’Ottawa, de Winnipeg et d’Edmundston d’intégrer 
le marché du travail.

Une discussion proactive avec des représentants des CLOSM 
a permis au Ministère d’entreprendre des activités de recherche 
sur le développement des compétences en entrepreneuriat chez 
les jeunes et d’élaborer des approches exemplaires concernant 
l’intégration des immigrants sur le plan économique. De plus, le 
Ministère a réalisé, à l’interne, de nombreuses activités de sen
sibilisation sur l’incorporation des langues officielles dans l’éla
boration et la mise en œuvre des politiques et des programmes. 
Les résultats d’un sondage, mené à l’interne en janvier 2010 
pour mesurer le niveau de connaissances des employés de la 
Loi sur les langues officielles (LLO), ont été utilisés pour créer 
un nouveau cours de formation sur la LLO destiné à tous 
les gestionnaires et les employés. Ce cours sera offert par le 
Collège Service Canada en 2011 – 2012. RHDCC a aussi fait 
la promotion du 40e anniversaire de la Loi, des Rendez-vous 
de la Francophonie et de la Semaine des langues officielles 
au Nouveau-Brunswick, et souligné la dualité linguistique de 
diverses autres façons, notamment par des activités à l’Adminis
tration centrale et dans les régions auxquelles ont participé 
des artistes provenant des CLOSM.
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Le Ministère a poursuivi ses efforts de consultation et de 
discussion avec les représentants des CLOSM. Il a approfondi 
sa connaissance des questions de ressources humaines et de 
développement social relatives aux communautés minoritaires 
en prenant part aux travaux de divers comités et en participant 
à diverses tables rondes et activités partout au pays. Finalement, 
RHDCC entend poursuivre et améliorer ses activités en con
tinuant la mise en œuvre de son Plan d’action 2010 – 2014 et 
la réalisation de ses initiatives dans le cadre de la Feuille de route 
pour la dualité linguistique canadienne 2008 – 2013 : 
Agir pour l ’avenir.

Ian Shugart 
Sous‑ministre
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RAPPORT DES RÉSULTATS pour la mise en œuvre de l’article 41 de la Loi sur les langues officielles 2010 – 2011

1  Sensibilisation (activités internes)
Activités de formation, d’information, d’orientation, de sensibilisation, de communication menées à l’interne dans le but de mieux 
faire connaître, aux employés et aux cadres supérieurs de l’institution fédérale, la dualité linguistique et les priorités des communautés 
de langue officielle en situation minoritaire (CLOSM); ententes de rendement pour les cadres supérieurs et programmes de recon
naissance; prise en compte du point de vue des CLOSM dans le cadre des activités de recherche, des études et des enquêtes 
menées à l’interne.

Résultat attendu
Introduction de changements durables dans la culture organisationnelle de l’institution fédérale. Tous les employés et gestionnaires 
connaissent et comprennent les responsabilités qui leur incombent en vertu de l’article 41 de la Loi sur les langues officielles (LLO) 
et des communautés de langue officielle en situation minoritaire.

Activités réalisées en vue 
d’atteindre le résultat visé Extrants

Progrès réalisés en vue 
de l’atteinte du résultat visé

Quelles activités ont été réalisées 
pendant la période du rapport? 

Qu’est‑ce qui a été fait?
Quels produits ou services ont été 

offerts pendant la période du rapport?

Quels renseignements ont été 
utilisés pour illustrer les progrès 
réalisés à l’égard des résultats 
mentionnés précédemment? 

Comment le changement 
a‑t‑il été illustré et mesuré?

Le Ministère a réalisé des activités générales 
de sensibilisation : il a envoyé des courriels, 
installé des kiosques lors des journées 
de réflexion des employés et présenté 
des exposés à la haute direction 
et aux employés.

•	 Atelier national sur la mise en œuvre de 
la LLO, en novembre 2010 : 52 participants 
ont participé à cet atelier qui incluait une 
discussion de groupe sur la LLO avec 
le commissaire aux langues officielles, 
M. Graham Fraser.

•	 Séances d’information et présentations 
sur l’article 41 de la LLO.

•	 Réunions, discussions et échanges 
d’information sur les langues officielles (LO) 
entre les partenaires de la Feuille de route, 
des analystes de programmes, les coor­
donnateurs régionaux, etc.

•	 Diffusion du Bulletin 41 – 42 de Patrimoine 
canadien et du profil des CLOSM aux coor­
donnateurs des LO, aux agents principaux 
de développement, pendant les événements 
associés aux LO et les retraites.

•	 Les employés ont une meilleure 
connaissance de la LLO et sont davantage 
conscients de la nécessité d’être proactifs 
et de prendre en compte les LO dans l’éla­
boration et la mise en œuvre des politiques 
et des programmes ministériels.

•	 La haute direction et les employés sont 
mieux informés sur leurs responsabilités 
en vertu de l’article 41 de la LLO.

•	 Les coordonnateurs des LO et les agents 
principaux de développement comprennent 
mieux les questions liées à la LLO.
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Activités réalisées en vue 
d’atteindre le résultat visé Extrants

Progrès réalisés en vue 
de l’atteinte du résultat visé

Quelles activités ont été réalisées 
pendant la période du rapport? 

Qu’est‑ce qui a été fait?
Quels produits ou services ont été 

offerts pendant la période du rapport?

Quels renseignements ont été 
utilisés pour illustrer les progrès 
réalisés à l’égard des résultats 
mentionnés précédemment? 

Comment le changement 
a‑t‑il été illustré et mesuré?

Un questionnaire a été distribué à l’interne 
en janvier 2010 pour mesurer le niveau de 
connaissance de la LLO par les employés. 
Les résultats ont été compilés dans le but 
d’établir des données de référence.

•	 Aperçu du niveau de connaissance de la 
LLO par les employés, incluant l’article 41.

•	 Les résultats du questionnaire ont permis 
d’établir des données de référence et de 
cerner les faiblesses dans l’application de 
certaines parties de la Loi. Des mesures 
ont été prises pour répondre aux besoins 
opérationnels et mettre en œuvre ainsi 
pleinement la LLO. 

Le Ministère a développé un cours en ligne 
sur la LLO qui sera offert à tous les gestion­
naires et employés du Ministère dans le cadre 
du Programme d’excellence du service du 
Collège Service Canada. Ce cours a pour but 
de voir adopter une approche intégrée dans 
la mise en œuvre de l’article 41.

•	 Ce cours en ligne a été testé par les 
coordonnateurs des LO et des spécialistes 
en apprentissage.

•	 Ce cours devrait être accessible 
à l’été 2011. Un cours à l’intention 
des employés est également 
en cours d’élaboration.

Les champions et cochampions des LO de 
l’Administration centrale (AC) et des régions 
ont, sur une base régulière, informé les 
employés et les membres des comités 
de la haute direction des responsabilités 
et des initiatives liées à la mise en œuvre 
de l’article 41.

•	 Messages des champions et cochampions 
des LO annonçant des activités, comme 
Les Rendez-vous de la Francophonie 
et la Journée de la dualité linguistique.

•	 Rapports réguliers du champion des LO 
à l’intention de la haute direction sur les 
activités en matière de LO réalisées dans 
les régions de l’Ontario et de l’Atlantique.

•	 Les employés et la haute direction sont 
maintenant plus sensibles à la question 
de la dualité linguistique et mieux informés 
sur les responsabilités et initiatives 
qui se rapportent à l’article 41.

Le Ministère a célébré la dualité linguistique 
du Canada par le biais de divers évènements 
et activités.

•	 Activités très courues à l’Administration 
centrale et dans les régions lors des Rendez-
vous de la Francophonie (RVF), de la Semaine 
de la dualité linguistique, de la Zone franco 
lors de la Semaine nationale de la fonction 
publique dans la région de l’Ouest et des 
territoires, et de la Semaine des langues 
officielles au Nouveau‑Brunswick 2011.

•	 Toutes les activités organisées à l’occasion 
des RVF ou de la Semaine de la dualité 
linguistique à l’Administration centrale et 
dans les régions ont souligné l’importance 
de reconnaître la dualité linguistique au 
Canada et de promouvoir les interactions 
entre francophones et anglophones 
partout au pays.

•	 Près de 700 personnes ont assisté aux 
deux activités réalisées à l’Administration 
centrale dans le cadre des RVF 2011, 
comparativement à 360 en 2010.
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Activités réalisées en vue 
d’atteindre le résultat visé Extrants

Progrès réalisés en vue 
de l’atteinte du résultat visé

Quelles activités ont été réalisées 
pendant la période du rapport? 

Qu’est‑ce qui a été fait?
Quels produits ou services ont été 

offerts pendant la période du rapport?

Quels renseignements ont été 
utilisés pour illustrer les progrès 
réalisés à l’égard des résultats 
mentionnés précédemment? 

Comment le changement 
a‑t‑il été illustré et mesuré?

•	 300 employés ont participé à deux activités 
organisées dans le cadre de la Semaine 
de la dualité linguistique.

•	 125 participants représentant 
29 ministères et organismes et 23 orga­
nisations de la communauté acadienne 
du Nouveau-Brunswick ont pris part 
aux activités organisées dans le cadre 
de la Semaine des langues officielles 
au Nouveau-Brunswick.

Le Ministère a sensibilisé les employés 
à l’importance de prendre en considération 
les LO lors de l’élaboration et de la mise 
en œuvre de politiques et de programmes.

•	 Sessions d’information sur la LLO 
et la lentille de l’article 41 pour analystes 
de politiques et de programmes.

•	 Les employés sont davantage sensibilisés 
au fait qu’il faut tenir compte des langues 
officielles dans l’élaboration et la mise 
en œuvre des programmes du Ministère.

L’Unité des services juridiques a présenté 
des exposés et assisté à des réunions et 
à des téléconférences sur des questions 
de LO, y compris sur la partie VII de la LLO.

•	 Exposés, notamment à l’intention 
du Comité de gestion des questions 
juridiques.

•	 Les employés et la haute direction 
sont plus sensibles aux obligations qui 
leur incombent en vertu de la partie VII 
de la LLO.

Les régions ont continué de sensibiliser les 
agents principaux de développement (APD) 
et les bureaux locaux quant aux obligations 
en vertu de la partie VII de la LLO.

•	 Les APD sont davantage sensibilisés 
au fait qu’il faut adapter les politiques 
en matière de prestation de services selon 
les localités pour répondre aux obligations 
énoncées à la partie VII de la LLO.

•	 Conférences téléphoniques avec la 
participation des APD et réunions avec 
les APD et les agents de programme.

•	 Communication des pratiques 
exemplaires.

•	 Élaboration d’outils.

•	 Certaines pratiques exemplaires ont été 
mises en œuvre dans les régions devant 
faire face à des problèmes similaires 
concernant les CLOSM.

•	 Le rôle des régions en ce qui concerne 
le soutien des CLOSM est mieux compris.
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Activités réalisées en vue 
d’atteindre le résultat visé Extrants

Progrès réalisés en vue 
de l’atteinte du résultat visé

Quelles activités ont été réalisées 
pendant la période du rapport? 

Qu’est‑ce qui a été fait?
Quels produits ou services ont été 

offerts pendant la période du rapport?

Quels renseignements ont été 
utilisés pour illustrer les progrès 
réalisés à l’égard des résultats 
mentionnés précédemment? 

Comment le changement 
a‑t‑il été illustré et mesuré?

Les centres Service Canada pour jeunes 
de la région de l’Ouest et des territoires 
ont créé un groupe de travail francophone 
chargé de promouvoir la collaboration avec 
les communautés francophones, de trouver 
des emplois et des services qui répondent 
aux besoins des CLOSM, de déterminer les 
améliorations apportées aux services pour 
les jeunes francophones et d’amener les 
membres à pratiquer et à améliorer leurs 
compétences en français.

•	 Rapport qui présente les pratiques 
exemplaires et qui contient des recom­
mandations et des ressources à l’intention 
des agents principaux des services 
aux jeunes (APSJ) actuels et futurs.

•	 Les APSJ sont mieux informés sur leurs 
obligations en matière de LO et mieux 
outillés pour y satisfaire.
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2  Consultations (échange d’idées et d’information avec les CLOSM)
Activités (p. ex. comités, discussions, rencontres) qui permettent à l’institution fédérale de consulter les CLOSM ainsi que d’échanger 
et de discuter avec elles dans le but de cerner leurs besoins et leurs priorités ou de comprendre l’incidence possible sur leurs activités 
de développement; activités (p. ex. tables rondes, groupes de travail) qui visent à explorer les possibilités de coopération dans le cadre 
du mandat actuel de l’institution fédérale ou par le biais de l’élaboration d’un nouveau programme ou d’une nouvelle politique; 
participation à des consultations avec les CLOSM coordonnées par d’autres organismes gouvernementaux; consultation 
des CLOSM par les bureaux régionaux pour déterminer leurs préoccupations et leurs besoins.

Résultat attendu
Établissement de liens durables entre l’institution fédérale et les communautés de langue officielle en situation minoritaire,_
et compréhension de leurs besoins et de leurs mandats respectifs.

Activités réalisées en vue 
d’atteindre le résultat visé Extrants

Progrès réalisés en vue 
de l’atteinte du résultat visé

Quelles activités ont été réalisées 
pendant la période du rapport? 

Qu’est‑ce qui a été fait?
Quels produits ou services ont été 

offerts pendant la période du rapport?

Quels renseignements ont été 
utilisés pour illustrer les progrès 
réalisés à l’égard des résultats 
mentionnés précédemment? 

Comment le changement 
a‑t‑il été illustré et mesuré?

Le Ministère a rencontré et consulté 
les CLOSM pour connaître leurs priorités 
et pour leur communiquer de l’information 
sur la mise en œuvre de nouvelles politiques 
et de nouveaux services et programmes minis­
tériels en matière de LO, politiques, ainsi 
que sur la création de nouveaux points 
de service.

•	 Les CLOSM sont mieux informées des 
possibilités qu’offrent les programmes 
ministériels.

•	 Amélioration de la collaboration ainsi que 
de la compréhension des préoccupations 
communes.

•	 Meilleure connaissance de la LLO.

•	 Le Ministère connaît et comprend mieux 
les réalités et les problèmes auxquels 
doivent faire face les CLOSM.

Le Ministère a participé activement à des 
réunions et à des dialogues communautaires, 
y compris à des consultations dirigées par 
d’autres ministères, qui ont permis de ras­
sembler les intervenants nationaux d’un 
milieu donné ou d’une région du pays :

•	 Participation aux activités de comités, 
aux tables rondes et aux réunions où 
les CLOSM sont invitées à communiquer 
leurs priorités et leurs besoins, et soutien 
à cet égard;

•	 Le Ministère entretient les liens existants 
avec les CLOSM et fait connaître les possi­
bilités qu’offrent les projets de financement.

•	 Le Ministère est plus sensible aux besoins 
des organisations.

•	 Le Ministère connaît mieux les CLOSM 
de chaque région.

•	 L’interaction et le réseautage 
avec les partenaires et organisations 
communautaires se sont accrus.
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Activités réalisées en vue 
d’atteindre le résultat visé Extrants

Progrès réalisés en vue 
de l’atteinte du résultat visé

Quelles activités ont été réalisées 
pendant la période du rapport? 

Qu’est‑ce qui a été fait?
Quels produits ou services ont été 

offerts pendant la période du rapport?

Quels renseignements ont été 
utilisés pour illustrer les progrès 
réalisés à l’égard des résultats 
mentionnés précédemment? 

Comment le changement 
a‑t‑il été illustré et mesuré?

•	 Participation aux journées de dialogue 
avec les CLOSM d’Industrie Canada ainsi 
qu’aux activités du Comité directeur pour 
l’intégration des immigrants francophones 
dans les CLOSM de Citoyenneté 
et Immigration Canada;

•	 Comité national de développement des 
ressources humaines pour la communauté 
minoritaire anglophone du Québec;

•	 Tables communautaires/fédérales.

Le Centre d’expertise sur les subventions et 
les contributions a élaboré et communiqué 
des stratégies et des outils qui permettent 
au personnel d’exécution des programmes 
de soutenir les activités de mobilisation 
de leurs intervenants, y compris 
celles avec les CLOSM.

•	 Formation et outils à l’intention du 
personnel de prestation des programmes 
en vue d’incorporer la planification des 
activités avec les CLOSM et la production 
de rapports à cet égard.

•	 Rencontre de novembre 2010 du Groupe 
d’intervenants des subventions et contri­
butions pour discuter des efforts que 
déploie le Ministère pour moderniser les 
procédures et les pratiques de subventions 
et contributions à laquelle ont participé 
des représentants des CLOSM ainsi que 
des intervenants de partout au pays.

•	 Soutien intégré et sensibilisation à la 
participation du Ministère aux activités 
avec les CLOSM.

Les régions ont invité les CLOSM à participer 
à des séances d’information et de consultation 
sur les programmes et les services 
du Ministère.

•	 Présentation, par des agents principaux 
de développement, de 21 séances 
d’information à l’intention des CLOSM 
anglophones de la région du Québec.

•	 67 dialogues locaux avec des organisations 
communautaires francophones locales et 
régionales, dans les 11 zones de service 
de la région de l’Ontario.

•	 Ces séances ont permis de mieux faire 
connaître les programmes et les services 
de Service Canada, et ont permis aux 
Centres Service Canada de revoir leurs 
politiques en matière de service afin que 
celles-ci tiennent compte des problèmes 
auxquels sont confrontées les CLOSM 
dans divers secteurs.
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3  Communications (transmission d’information aux CLOSM)
Activités de communication externe qui visent à informer les CLOSM des activités, des programmes et des politiques de l’institution 
fédérale ainsi qu’à promouvoir le caractère bilingue du Canada; inclusion des CLOSM dans toute l’information et toutes les listes 
de distribution; utilisation du site Web de l’institution fédérale pour communiquer avec les CLOSM.

Résultat attendu
La culture des communautés de langue officielle en situation minoritaire reflète une compréhension étendue du mandat 
de l’institution fédérale. Ces communautés reçoivent de l’information à jour et pertinente sur les programmes et les services 
offerts par l’institution fédérale.

Activités réalisées en vue 
d’atteindre le résultat visé Extrants

Progrès réalisés en vue 
de l’atteinte du résultat visé

Quelles activités ont été réalisées 
pendant la période du rapport? 

Qu’est‑ce qui a été fait?
Quels produits ou services ont été 

offerts pendant la période du rapport?

Quels renseignements ont été 
utilisés pour illustrer les progrès 
réalisés à l’égard des résultats 
mentionnés précédemment? 

Comment le changement 
a‑t‑il été illustré et mesuré?

Le Ministère a continué de tenir compte des 
CLOSM dans les plans médias relatifs à la 
publicité, et il a adopté la pratique exemplaire 
qui consiste à préparer des produits de com­
munication bilingues (plutôt que des versions 
anglaise et française distinctes) lorsque cela 
s’avérait faisable et efficient. 

•	 Plans médias et produits de 
communication développés en tenant 
compte de l’article 41 lorsque cela 
s’applique.

•	 La Direction générale des affaires publiques 
et des relations avec les intervenants a 
regroupé les responsabilités relatives à 
la traduction et au contrôle de la qualité 
des produits de communication au sein 
d’une seule et même équipe afin d’améliorer 
l’uniformité dans la qualité de la langue.

Le Ministère a commencé à travailler 
à l’architecture d’une page Web sur les LO 
qui sera accessible au grand public.

•	 L’architecture du site et la production 
d’information pour la page Web 
est en cours.

•	 On prévoit afficher cette page Web l’an 
prochain et en discuter avec les organi­
sations des CLOSM à l’échelle nationale 
lors des séances de dialogue prévues 
à l’automne 2011.
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Activités réalisées en vue 
d’atteindre le résultat visé Extrants

Progrès réalisés en vue 
de l’atteinte du résultat visé

Quelles activités ont été réalisées 
pendant la période du rapport? 

Qu’est‑ce qui a été fait?
Quels produits ou services ont été 

offerts pendant la période du rapport?

Quels renseignements ont été 
utilisés pour illustrer les progrès 
réalisés à l’égard des résultats 
mentionnés précédemment? 

Comment le changement 
a‑t‑il été illustré et mesuré?

Le Ministère a organisé des séances 
d’information dans diverses régions pour 
informer les CLOSM des programmes 
et des services de Service Canada :

•	 Présentation de 1 472 séances 
d’information à divers segments de clients 
des CLOSM, comme les jeunes, les per­
sonnes âgées, les travailleurs, les familles, 
les nouveaux arrivants, les personnes 
handicapées, etc., dans la région 
de l’Atlantique;

•	 105 visites de sensibilisation visant 
les clients francophones de la région 
de l’Ontario;

•	 96 activités de sensibilisation des CLOSM 
dans la région de l’Ouest et des territoires;

•	 15 séances d’information à l’intention 
des organisations communautaires de 
la région de Montréal concernant les 
programmes et services actuels, comme 
le programme Nouveaux Horizons pour les 
aînés offert aux organisations communau­
taires, y compris celles des CLOSM. L’utili­
sation de la vidéoconférence a favorisé la 
participation de représentants des régions 
éloignées du Québec.

•	 Ces séances dans la région de l’Atlantique 
ont permis de joindre 9 080 clients franco­
phones et d’augmenter les possibilités de 
sensibilisation grâce aux partenaires des 
programmes gouvernementaux et des 
organisations francophones à l’échelle 
de la communauté.

•	 Les visites de sensibilisation effectuées 
dans la région de l’Ontario ont permis 
de joindre 1 865 clients francophones.

•	 Les visites effectuées dans les différentes 
régions ont permis de mieux faire connaître 
les programmes et les services de Service 
Canada et de cerner les possibilités 
de partenariat et de collaboration 
avec les CLOSM.

•	 Les CLOSM connaissent mieux les 
programmes et les services de RHDCC 
et savent maintenant comment présenter 
une demande de financement pour 
un projet et où la déposer.

•	 Comme elles connaissent mieux les 
personnes ressources dans les régions, 
les organisations savent maintenant 
où présenter leurs projets et obtenir 
de l’information.

Le Programme canadien pour 
l’épargne‑études (PCEE) avait pour but 
de joindre les Canadiens à revenu faible 
ou moyen, y compris ceux des CLOSM, 
grâce à des envois postaux, à des annonces 
publiques, à des kiosques d’information 
dans les deux langues officielles ainsi 
qu’à la participation à divers salons 
professionnels bilingues.

•	 Envois postaux et annonces publiques.

•	 Accès à l’information sur le PCEE facilité 
par les sites Web de RHDCC et de 
Ciblétudes Interactif.

•	 En collaboration avec Service Canada, 
distribution de publications sur le PCEE 
et contribution aux activités concernant 
les incitatifs d’épargne‑études au Canada.

•	 La satisfaction des clients sera surveillée 
et évaluée l’an prochain grâce aux moyens 
suivants :
�� Nombre de produits d’information 
distribués aux familles à revenu faible 
ou moyen, y compris celles des CLOSM, 
pour leur fournir de l’information sur le 
Bon d’études canadien et la Subvention 
canadienne pour l’épargne‑études;

�� Degré de changement dans le nombre 
de demandes de Bon d’études canadien 
dans les six mois suivant les envois 
postaux, y compris dans celles des 
familles des CLOSM.
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Activités réalisées en vue 
d’atteindre le résultat visé Extrants

Progrès réalisés en vue 
de l’atteinte du résultat visé

Quelles activités ont été réalisées 
pendant la période du rapport? 

Qu’est‑ce qui a été fait?
Quels produits ou services ont été 

offerts pendant la période du rapport?

Quels renseignements ont été 
utilisés pour illustrer les progrès 
réalisés à l’égard des résultats 
mentionnés précédemment? 

Comment le changement 
a‑t‑il été illustré et mesuré?

Le Bureau de l’alphabétisation et 
des compétences essentielles (BACE) 
a communiqué avec les organisations 
francophones nationales, provinciales 
et territoriales pour annoncer l’appel 
de propositions 2010.

•	 Trousses d’information et modèle sur 
la page Web du BACE ainsi que courriel et 
renseignements comme les propositions 
de concepts.

•	 Les organisations œuvrant dans le 
domaine de l’alphabétisation ont présenté 
plus de 20 concepts dans le cadre de 
l’appel de propositions 2010. Huit projets 
de recherche sur l’alphabétisation familiale 
ont été financés, et sept projets pilotes 
sur les modèles d’alphabétisation 
familiale ont été entrepris.

Les régions ont placé des avis publics dans 
les publications des CLOSM afin de mieux 
les informer sur les services offerts par 
Service Canada et les endroits où elles 
peuvent obtenir des services bilingues.

•	 Des avis publics ont été placés dans 
les publications des CLOSM pour accroître 
leur niveau de connaissance des services 
offerts par Service Canada et des endroits 
où elles peuvent obtenir des services 
bilingues.

•	 Les CLOSM ont maintenant une meilleure 
connaissance des services offerts 
par Service Canada.
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4  �Coordination et liaison (ne comprend pas le financement – 
coordination interne et communication avec les autres 
institutions gouvernementales)

Activités de coordination (recherche, études, réunions, etc.) menées par l’institution fédérale elle‑même, en collaboration avec 
d’autres institutions fédérales et d’autres ordres de gouvernement; participation à des activités organisées par d’autres institutions 
fédérales, d’autres ordres de gouvernement, etc.; participation des champions des langues officielles, des coordonnateurs nationaux 
et régionaux, etc. à divers forums du gouvernement.

Résultat attendu
Coopération avec de multiples partenaires en vue d’améliorer le développement et l’épanouissement des communautés de langue 
officielle en situation minoritaire et d’échanger sur les pratiques exemplaires.

Activités réalisées en vue 
d’atteindre le résultat visé Extrants

Progrès réalisés en vue 
de l’atteinte du résultat visé

Quelles activités ont été réalisées 
pendant la période du rapport? 

Qu’est‑ce qui a été fait?
Quels produits ou services ont été 

offerts pendant la période du rapport?

Quels renseignements ont été 
utilisés pour illustrer les progrès 
réalisés à l’égard des résultats 
mentionnés précédemment? 

Comment le changement 
a‑t‑il été illustré et mesuré?

Le Ministère a entretenu les partenariats 
existants avec les autres ministères et 
organismes fédéraux pour promouvoir, 
coordonner et élaborer des activités liées 
aux CLOSM et à leur développement. Il a 
participé aux activités de comités intermi­
nistériels et contribué aux mécanismes 
intergouvernementaux sur les questions 
de LO. Par exemple :

•	 Comité des sous-ministres adjoints 
sur les langues officielles;

•	 Réseau des champions des langues 
officielles du Ministère et conférence 
annuelle des champions des langues 
officielles (Whitehorse, mai 2010);

•	 Comité directeur de Citoyenneté et 
Immigration Canada visant l’intégration 
des immigrants francophones au sein 
des CLOSM;

•	 Comité interministériel de coordination 
de la recherche sur les langues officielles;

•	 Réseau des coordonnateurs nationaux 
responsables de la mise en œuvre 
de l’article 41 de la LLO;

•	 Meilleure compréhension des enjeux 
et des pratiques exemplaires relatifs 
à l’article 41 de la LLO.

•	 Meilleure compréhension des enjeux 
et des priorités des CLOSM.

•	 Promotion des pratiques exemplaires 
au sein des communautés ainsi 
que du partage des connaissances 
qui les concernent.

•	 Amélioration des programmes et 
des services à l’intention des CLOSM.

•	 Augmentation de la collaboration 
avec les autres ministères et ordres 
de gouvernement.
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Activités réalisées en vue 
d’atteindre le résultat visé Extrants

Progrès réalisés en vue 
de l’atteinte du résultat visé

Quelles activités ont été réalisées 
pendant la période du rapport? 

Qu’est‑ce qui a été fait?
Quels produits ou services ont été 

offerts pendant la période du rapport?

Quels renseignements ont été 
utilisés pour illustrer les progrès 
réalisés à l’égard des résultats 
mentionnés précédemment? 

Comment le changement 
a‑t‑il été illustré et mesuré?

•	 Tables d’échange et de concertation 
communautaire et gouvernementale;

•	 Comité des langues officielles 
des conseils fédéraux.

Les Comités nationaux du Fonds d’habilitation 
ont tenu des réunions officielles et divers 
échanges pour coordonner les efforts et 
les pratiques exemplaires qui concernent 
le développement économique et l’emplo­
yabilité dans les CLOSM.

•	 Présentations de la part d’intervenants 
fédéraux, comme Agriculture et Agroalimen­
taire Canada (programme Partenariat rural 
du Canada), le Commissariat aux langues 
officielles (Rapport annuel) et Statistique 
Canada (Portrait sur les anglophones 
du Québec) avec les CLOSM.

•	 L’évaluation générale des réunions 
du comité national s’est avérée positive 
et montre que, grâce à ces réunions, les 
objectifs communs d’échange d’informa­
tions sur les besoins et les priorités des 
CLOSM et sur les programmes du gou­
vernement du Canada ont été atteints.

Le Ministère a entrepris et coordonné 
des activités de recherche sur les jeunes, 
l’immigration, le développement économique 
dans les communautés et une économie du 
savoir. Tous ces sujets sont considérés comme 
des zones d’intérêt clés par les intervenants 
des CLOSM. 

•	 Trois projets de recherche ont été 
entrepris : des programmes efficaces 
de développement des compétences en 
entreprenariat chez les jeunes, l’élaboration 
d’approches exemplaires pour l’intégration 
économique des immigrants, et la promotion 
de la participation des CLOSM à l’économie 
fondée sur le savoir.

•	 Le groupe de travail a tenu deux réunions, 
auxquelles ont participé des représentants 
des CLOSM et des cadres du gouvernement 
fédéral, pour surveiller l’avancement 
de deux projets de recherche axés 
sur la prise de mesures.

•	 Les rapports de recherche ont été transmis 
aux CLOSM et aux autres ministères qui 
ont participé au projet. Les conclusions 
de ces recherches seront utilisées pour 
élaborer d’autres projets dans le futur et 
pour améliorer la mise sur pied d’initiatives 
reliées aux CLOSM.
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Activités réalisées en vue 
d’atteindre le résultat visé Extrants

Progrès réalisés en vue 
de l’atteinte du résultat visé

Quelles activités ont été réalisées 
pendant la période du rapport? 

Qu’est‑ce qui a été fait?
Quels produits ou services ont été 

offerts pendant la période du rapport?

Quels renseignements ont été 
utilisés pour illustrer les progrès 
réalisés à l’égard des résultats 
mentionnés précédemment? 

Comment le changement 
a‑t‑il été illustré et mesuré?

Le Ministère a continué de travailler 
aux questions d’intérêt commun 
(p. ex. immigration et intégration au 
marché du travail) en collaboration avec 
d’autres ministères et avec des CLOSM.

•	 Financement, par le Programme de 
reconnaissance des titres de compétences 
étrangers (PRTCE), d’un projet intitulé 
« Intégration des professionnels de la santé 
formés à l’étranger dans les communautés 
minoritaires francophones ». Le PRTCE 
verse 1,2 million de dollars (2008 – 2011) 
au Consortium national de formation de 
santé (CNFS) pour faciliter, dans les com­
munautés francophones en situation mino­
ritaire, l’intégration au marché du travail de 
professionnels francophones de la santé 
formés à l’étranger dans des professions de 
la santé ciblées (p. ex. médecine, physio­
thérapie, soins infirmiers et ergothérapie) 
nécessitant les mêmes qualifications.

•	 Participation du PRTCE aux activités 
de groupes de travail interministériels 
sur l’immigration des francophones dans 
les communautés en situation minoritaire 
dirigés par Citoyenneté et Immigration 
Canada (CIC).

•	 Par le biais d’un processus d’évaluation et 
de recommandations, le PRTCE a consulté 
Santé Canada, CIC, le ministère de la 
Citoyenneté et de l’Immigration de l’Ontario 
et le Fonds d’habilitation pour les CLOSM 
de RHDCC à propos de ce projet.

•	 Dans le cadre du projet, le CNFS a 
appuyé l’intégration au marché du travail 
de plus de 100 professionnels francophones 
de la santé formés à l’étranger dans des 
communautés francophones en situation 
minoritaire d’Ottawa, de Winnipeg 
et d’Edmundston.

•	 Les services fournis comprenaient 
de l’encadrement, des stages cliniques, 
l’amélioration des compétences, des pos­
sibilités de stage ainsi que des séances 
d’information sur les choix de carrière 
possibles. Ainsi, des professionnels fran­
cophones de la santé formés à l’étranger 
qui habitent dans des communautés fran­
cophones en situation minoritaire d’Ottawa, 
de Winnipeg et d’Edmundston ont eu accès 
à des services de soutien en matière 
d’emploi et ont finalement pu intégrer 
le marché du travail canadien.

Le Ministère a encouragé le dialogue, 
l’échange d’information et la communication 
de pratiques exemplaires au sein des direc­
tions générales et des régions responsables 
de la mise en œuvre des parties IV et VII 
de la LLO.

•	 Échanges réguliers par le biais de modes 
de communication axés sur la collaboration, 
comme les téléconférences, diverses 
réunions et ateliers nationaux.

•	 Réunions bimensuelles du Groupe 
de travail des directeurs généraux 
sur les LO.

•	 Meilleure compréhension des priorités, 
des responsabilités et des besoins de 
chacun quant à la coordination et la mise 
en œuvre de la LLO.

•	 Augmentation du nombre de relations 
de collaboration établies entre les comités 
et groupes de coordination responsables 
de la LLO.
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Activités réalisées en vue 
d’atteindre le résultat visé Extrants

Progrès réalisés en vue 
de l’atteinte du résultat visé

Quelles activités ont été réalisées 
pendant la période du rapport? 

Qu’est‑ce qui a été fait?
Quels produits ou services ont été 

offerts pendant la période du rapport?

Quels renseignements ont été 
utilisés pour illustrer les progrès 
réalisés à l’égard des résultats 
mentionnés précédemment? 

Comment le changement 
a‑t‑il été illustré et mesuré?

Le Ministère a tenu des réunions avec le 
réseau des coordonnateurs pour la mise en 
œuvre de la partie VII de la LLO, pour discuter 
des activités planifiées et réalisées à l’appui 
du développement des CLOSM et des pra­
tiques exemplaires. La communication a été 
maintenue entre les membres grâce à des 
téléconférences et à des courriels.

•	 Collecte d’information sur les pratiques 
exemplaires relatives à la mise en œuvre 
de l’article 41 de la Loi.

•	 Meilleure compréhension des enjeux 
et des pratiques exemplaires qui se 
rapportent à l’article 41 de la LLO.

•	 La distribution de documents et la 
présentation des pratiques exemplaires 
aux coordonnateurs lors de divers forums 
a permis de mieux faire comprendre 
et mettre en œuvre l’article 41.

Dans le cadre de la Feuille 
de route pour la dualité linguistique 
canadienne 2008 – 2013 : Agir pour l’avenir, 
le Ministère a donné suite à son projet pilote 
intitulé « Disposition à apprendre dans les 
communautés de langue officielle en situation 
minoritaire » (anciennement le Projet pilote 
de garde d’enfants) en évaluant l’incidence 
d’un programme préscolaire pour les enfants 
francophones en situation minoritaire 
dans six communautés du Canada.

•	 Acquisition de nouvelles connaissances 
sur les services préscolaires qui influencent 
la disposition à apprendre des enfants 
francophones et communication de ces 
connaissances aux analystes de politiques 
et de programmes fédéraux ainsi qu’aux 
communautés francophones en situation 
minoritaire.

•	 Meilleure connaissance et compréhension 
de l’incidence à court terme du projet 
de recherche.

Le Ministère a mis sur pied le Comité de 
recherche interministériel sur le développement 
économique communautaire (CRIDEC) 
à l’intention des CLOSM.

•	 Le mandat du comité, y compris la mission, 
le but et les objectifs, ont été mis en place.

•	 Échange d’information sur les activités 
de recherche réalisées et autres sujets 
d’intérêt en partenariat avec d’autres 
ministères fédéraux.

•	 Par l’intermédiaire du CRIDEC, RHDCC a 
assumé le rôle de leader dans l’établisse­
ment d’un programme de recherche sur 
le développement des CLOSM du point 
de vue des ressources humaines 
et économiques.

•	 Pour l’instant, les résultats attendus 
du CRIDEC comprennent l’amélioration 
de la collaboration au sein des partenaires 
fédéraux intéressés par la recherche 
et le partage des connaissances 
avec les intervenants.
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Activités réalisées en vue 
d’atteindre le résultat visé Extrants

Progrès réalisés en vue 
de l’atteinte du résultat visé

Quelles activités ont été réalisées 
pendant la période du rapport? 

Qu’est‑ce qui a été fait?
Quels produits ou services ont été 

offerts pendant la période du rapport?

Quels renseignements ont été 
utilisés pour illustrer les progrès 
réalisés à l’égard des résultats 
mentionnés précédemment? 

Comment le changement 
a‑t‑il été illustré et mesuré?

Le Bureau de l’alphabétisation 
et des compétences essentielles (BACE) 
et la Fédération de l’alphabétisation en 
français (FCAF) ont encadré le dévelop­
pement et la gestion financière de projets 
de recherche des membres des CLOSM 
dans les provinces et territoires afin qu’ils 
suivent tous le même modèle et obtiennent 
des résultats probants et comparatifs.

•	 Le cadre de recherche pour les projets 
en alphabétisation familiale de la FCAF 
est en place.

•	 Appels conférences avec toutes les 
organisations membres des CLOSM des 
provinces et des territoires pour discuter 
de leurs projets.

•	 Cinq nouveaux modèles d’alphabétisation 
familiale élaborés ou adaptés et mis 
à l’essai auprès de cinq groupes cibles 
différents.

•	 Les résultats de huit projets de recherche 
ont déterminé des besoins et des outils 
spécifiques en matière d’alphabétisation 
familiale à l’intention des différents groupes 
cibles dont les femmes immigrantes fran­
cophones vivant dans des communautés 
dispersées, les familles exogames, les 
travailleurs saisonniers, les grands-parents, 
les pères, les parents en situation précaire 
en milieux ruraux et urbains, les immigrants.
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5  �Financement et prestation de programmes
Mise en oeuvre des programmes de l’institution fédérale et prestation de ses services; financement des projets liés aux CLOSM 
en autonomie ou en coopération avec d’autres institutions fédérales; inclusion des besoins des CLOSM dans l’exécution 
des programmes ou la prestation des services de l’institution.

Résultat attendu
Les communautés de langue officielle en situation minoritaire font partie de la clientèle régulière de Service Canada et ont un 
accès adéquat aux programmes et aux services du gouvernement du Canada. Les besoins des CLOSM (p. ex. dispersion géographique, 
possibilités de développement) sont pris en considération.

Activités réalisées en vue 
d’atteindre le résultat visé Extrants

Progrès réalisés en vue 
de l’atteinte du résultat visé

Quelles activités ont été réalisées 
pendant la période du rapport? 

Qu’est‑ce qui a été fait?
Quels produits ou services ont été 

offerts pendant la période du rapport?

Quels renseignements ont été 
utilisés pour illustrer les progrès 
réalisés à l’égard des résultats 
mentionnés précédemment? 

Comment le changement 
a‑t‑il été illustré et mesuré?

Le Ministère a révisé les nouvelles initiatives 
et les initiatives renouvelées pour qu’elles 
soient conformes à la partie VII de la LLO.

•	 Inclusion de dispositions normalisées sur 
les LO dans le mandat des programmes 
et les ententes de subventions 
et contributions.

•	 Examen systématique des présentations 
au Conseil du Trésor par l’équipe respon­
sable de la mise en œuvre de l’article 41.

•	 Conseils et avis juridiques sur les LO des 
Services juridiques sur une base régulière, 
notamment sur la partie VII de la LLO.

•	 Au renouvellement des conditions 
du programme, une disposition générique 
sur les LO est ajoutée. Par exemple, le pro­
gramme Nouveaux Horizons pour les aînés 
et le Programme de reconnaissance des 
titres de compétences étrangers contiennent 
tous deux une disposition sur les LO qui 
précise comment le programme continuera 
de respecter ses obligations en vertu 
de la LLO.
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Activités réalisées en vue 
d’atteindre le résultat visé Extrants

Progrès réalisés en vue 
de l’atteinte du résultat visé

Quelles activités ont été réalisées 
pendant la période du rapport? 

Qu’est‑ce qui a été fait?
Quels produits ou services ont été 

offerts pendant la période du rapport?

Quels renseignements ont été 
utilisés pour illustrer les progrès 
réalisés à l’égard des résultats 
mentionnés précédemment? 

Comment le changement 
a‑t‑il été illustré et mesuré?

RHDCC a appuyé le développement 
économique et les ressources humaines dans 
les CLOSM en offrant, par le biais d’ententes 
de contribution, du financement de 12 millions 
de dollars à ceux qui ont participé au pro­
gramme Fonds d’habilitation.

•	 Ententes de contribution avec 
les 14 organisations ayant participé 
au programme Fonds d’habilitation.

•	 Ententes de partenariat.

•	 Projets communautaires, par exemple :
�� Festival Motos à la « Bay », Campbell’s 
Bay, Québec;

�� Programme PERCÉ, une stratégie 
de maintien en poste des jeunes 
pour les jeunes francophones 
de l’Île‑du-Prince-Édouard;

�� La Bonne Affaire, un modèle 
qui soutient l’intégration économique 
des immigrants francophones dans 
les petites et moyennes entreprises 
du Nord, de l’Est et du Sud‑Ouest 
de l’Ontario;

�� Coopérative de couture Mokonzie créée 
par des immigrantes francophones 
dans la région de Toronto.

•	 Partout au Canada, les organisations 
participantes emploient environ 135 per­
sonnes et soutiennent le travail de cen­
taines de bénévoles. Les participants au 
programme Fonds d’habilitation ont conclu 
des ententes de partenariat avec différents 
partenaires (gouvernements, secteur privé, 
ONG, etc.) pour appuyer le développement 
des ressources humaines et économiques 
dans les communautés.

•	 En 2010, le programme Fonds d’habilitation 
a fait l’objet d’une évaluation formative qui 
couvrait la période de référence de trois ans, 
soit d’avril 2005 à mars 2008. Cette éva­
luation a révélé que le programme donne 
des résultats dans les communautés, qu’il 
atteint ses objectifs et que les organisations 
qui y participent remplissent avec succès 
le rôle d’agents de développement.

•	 Les résultats de l’évaluation du Fonds 
d’habilitation peuvent être consultés 
à l’adresse suivante :
http://www.rhdcc.gc.ca/fra/
publications_ressources/evaluation/ 
2010/sp_952_05_10f/page04.shtml

28  |  Rapport détaillé des résultats



RAPPORT DES RÉSULTATS pour la mise en œuvre de l’article 41 de la Loi sur les langues officielles 2010 – 2011

Activités réalisées en vue 
d’atteindre le résultat visé Extrants

Progrès réalisés en vue 
de l’atteinte du résultat visé

Quelles activités ont été réalisées 
pendant la période du rapport? 

Qu’est‑ce qui a été fait?
Quels produits ou services ont été 

offerts pendant la période du rapport?

Quels renseignements ont été 
utilisés pour illustrer les progrès 
réalisés à l’égard des résultats 
mentionnés précédemment? 

Comment le changement 
a‑t‑il été illustré et mesuré?

En vertu de la Feuille de route pour la dualité 
linguistique canadienne 2008 – 2013 : Agir 
pour l’avenir, le Ministère a appuyé le renfor­
cement de la capacité des ONG en ce qui 
concerne le développement de la petite 
enfance dans les CLOSM. La Commission 
nationale des parents francophones (CNPF) 
a reçu 680 000 $ dans le cadre de l’initiative 
de « renforcement des capacités des orga­
nismes non gouvernementaux nationaux 
à promouvoir le développement de la petite 
enfance dans les communautés de langue 
officielle en situation minoritaire ».

•	 Création d’outils et de produits éducatifs 
pour être utilisés à la maison et dans 
les centres des CLOSM :
�� trois vidéoclips;
�� un guide montrant divers concepts 
de centres de petite enfance et 
de centres en milieu familial;

�� quatre vidéoclips sur les emplois 
liés au développement de la petite 
enfance dans les CLOSM francophones;

�� nouvelles ressources à l’intention 
des professionnels des domaines de 
l’activité physique, de la nutrition et 
du développement francophone pour 
améliorer les programmes destinés 
aux enfants et aux familles.

•	 Élaboration d’une nouvelle approche 
de collecte des données qui permet 
de déterminer plus facilement la mesure 
dans laquelle les objectifs quant au nombre 
d’enfants francophones de 0 à 6 ans, au 
type de services en matière de développe­
ment de la petite enfance et au nombre 
d’intervenants dans les CLOSM ont été 
atteints. 

•	 Le développement de la petite enfance 
dans les CLOSM est mieux compris. 
Des outils et des connaissances sont 
également disponibles pour les familles 
et les professionnels.

•	 Amélioration des outils de collecte 
de données et de surveillance offerts 
aux partenaires.

•	 Ces renseignements aideront les 
partenaires à déterminer la meilleure 
approche pour les francophones 
dans les CLOSM.
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Activités réalisées en vue 
d’atteindre le résultat visé Extrants

Progrès réalisés en vue 
de l’atteinte du résultat visé

Quelles activités ont été réalisées 
pendant la période du rapport? 

Qu’est‑ce qui a été fait?
Quels produits ou services ont été 

offerts pendant la période du rapport?

Quels renseignements ont été 
utilisés pour illustrer les progrès 
réalisés à l’égard des résultats 
mentionnés précédemment? 

Comment le changement 
a‑t‑il été illustré et mesuré?

Le Bureau de l’alphabétisation 
et des compétences essentielles a financé 
sept projets totalisant environ 800 000 $ 
dans le cadre de l’initiative d’alphabétisation 
familiale qui entre sous l’égide élargie de la 
Feuille de route pour la dualité linguistique 
canadienne 2008 – 2013 : Agir pour l’avenir.

Dans le cadre du Programme 
d’apprentissage, d’alphabétisation et 
d’acquisition des compétences essentielles 
pour les adultes, 3,4 millions de dollars ont 
été alloués à 17 projets liés à l’alphabéti­
sation et aux compétences essentielles 
dans les CLOSM.

•	 Développement d’outils et de modèles 
pour l’alphabétisation des familles 
dans différents groupes cibles.

•	 Activités du Réseau d’experts en 
alphabétisation familiale (p. ex. amé­
lioration des capacités organisationnelles 
des groupes d’alphabétisation, mise en 
commun des connaissances et des com­
pétences, recherche de conditions menant 
à la réussite et des répercussions de l’alpha­
bétisation des familles, et développement 
des capacités des formateurs grâce à la 
communication de notions élémentaires 
de la formation en alphabétisation 
familiale).

•	 Le financement a contribué au 
développement et à l’évaluation d’initia­
tives et d’outils liés à l’alphabétisation et 
aux compétences essentielles, y compris 
d’outils particuliers permettant de répondre 
aux besoins en matière d’alphabétisation 
et de compétences essentielles dans 
les milieux de travail des CLOSM.

•	 Par exemple le Cahier d’exercices 
de mathématiques pour les métiers aide 
à améliorer les compétences en calcul 
et à accroître les chances de réussite à 
un programme d’apprentissage. Il inclut 
divers exercices qui aident à exercer 
ses compétences en calcul et à montrer 
comment ces compétences sont 
utilisées dans les métiers.
http://www.rhdcc.gc.ca/fra/
competence/ACE/outils_soutiens/outils_ 
public_cible/apprentissage/cahier_
exercices_mathematiques.shtml

Le Ministère a continué de promouvoir 
activement le programme Nouveaux Horizons 
pour les aînés auprès des aînés des CLOSM 
avec 175 projets financés dans les CLOSM, 
et un financement total de 3,2 millions 
de dollars.

•	 Les aînés ont continué de jouer un rôle 
primordial dans les activités et les projets 
dans les CLOSM. 

•	 Augmentation du taux de participation 
et d’engagement au programme 
dans les CLOSM.
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Activités réalisées en vue 
d’atteindre le résultat visé Extrants

Progrès réalisés en vue 
de l’atteinte du résultat visé

Quelles activités ont été réalisées 
pendant la période du rapport? 

Qu’est‑ce qui a été fait?
Quels produits ou services ont été 

offerts pendant la période du rapport?

Quels renseignements ont été 
utilisés pour illustrer les progrès 
réalisés à l’égard des résultats 
mentionnés précédemment? 

Comment le changement 
a‑t‑il été illustré et mesuré?

Des activités ont été réalisées grâce 
au financement accordé à la Fédération 
des aînées et aînés francophones 
du Canada (FAAFC).

•	 Évaluation précise des besoins des 
francophones concernant l’abus et les 
mauvais traitements infligés aux aînés.

•	 Consultation de fédérations et 
d’associations d’aînés francophones 
pour assurer le respect des particularités 
de chacune des provinces et de chacun des 
territoires dans la création d’outils divers.

•	 Élaboration d’une trousse éducative 
qui peut être adaptée à chacune des 
communautés francophones en situation 
minoritaire.

•	 Élaboration d’ateliers adaptés aux besoins 
des provinces et des territoires.

•	 Augmentation générale de la sensibilisation 
à l’égard des mauvais traitements infligés 
aux aînés dans les communautés franco­
phones en situation minoritaire.

Les activités menées grâce au financement 
versé à l’Association des juristes d’expression 
française de l’Alberta (AJEFA) comprennent 
notamment deux séminaires régionaux ayant 
pour but d’instruire et d’informer les gens 
sur les problèmes et les conséquences des 
mauvais traitements infligés aux aînés dans 
les communautés francophones en situation 
minoritaire.

•	 Réseau francophone d’organisations 
vouées à la prévention des abus 
envers les aînés.

•	 Distribution de produits multimédias 
dans les centres de la Fédération des 
aînés franco‑albertains (12 au total), les 
bibliothèques affiliées au Legal Resource 
Centre (300 au total) et les centres 
de soutien parental de la communauté 
francophone de l’Alberta (15 au total). 

•	 Les groupes d’aînés au sein de la 
communauté et des intervenants franco-
albertains sont davantage sensibilisés à 
l’égard des mauvais traitements infligés 
aux aînés.

•	 Meilleure visibilité de la communauté 
francophone en situation minoritaire et 
des services offerts en français aux aînés.

La région de l’Atlantique a financé 
1 006 projets qui totalisent 13 325 755 $ 
et qui ont permis de soutenir directement 
et indirectement les CLOSM.

•	 Les organisations ont pu accéder de façon 
efficace aux programmes et aux services 
financés par le Ministère.

•	 Les CLOSM demeurent actives et vibrantes 
tel que démontré par le nombre de projets 
mis en place.
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Activités réalisées en vue 
d’atteindre le résultat visé Extrants

Progrès réalisés en vue 
de l’atteinte du résultat visé

Quelles activités ont été réalisées 
pendant la période du rapport? 

Qu’est‑ce qui a été fait?
Quels produits ou services ont été 

offerts pendant la période du rapport?

Quels renseignements ont été 
utilisés pour illustrer les progrès 
réalisés à l’égard des résultats 
mentionnés précédemment? 

Comment le changement 
a‑t‑il été illustré et mesuré?

Le bureau régional de la région du Québec 
a établi des partenariats qui tiennent compte 
des besoins des CLOSM dans le financement 
et la prestation des programmes avec un 
financement direct de 5,4 millions de dollars 
(647 projets au total) versé aux CLOSM anglo­
phones dans le cadre des programmes 
Nouveaux Horizons pour les aînés, Connexion 
compétences, Emplois d’été Canada, Sensi­
bilisation jeunesse et Fonds d’intégration 
pour les personnes handicapées.

•	 Des organisations comme le Committee 
for Anglophone Social Action et la Société 
historique de la Côte‑Nord, situées dans 
des régions éloignées du Québec comme 
Gaspé et Sept-Îles, ont également reçu du 
financement dans le cadre des programmes 
Connexion compétences et Emplois d’été 
Canada dans le but de créer des emplois 
pour les jeunes anglophones des CLOSM 
et de permettre à ces derniers d’acquérir 
de l’expérience.

•	 Depuis l’an dernier, on a enregistré 
une augmentation de 3 % du nombre 
de propositions, et des partenariats axés 
sur le financement ont été conclus avec 
de nombreuses organisations anglophones 
multiculturelles. Par exemple, les associa­
tions de la communauté noire de West 
Island et de Notre‑Dame‑de‑Grâce ont reçu 
des fonds dans le cadre du programme 
Connexion compétences pour fournir de 
la formation personnalisée et des ateliers 
de perfectionnement des compétences 
améliorant l’employabilité ainsi que de 
l’encadrement en milieu de travail pour 
autoriser et permettre l’intégration des 
jeunes à risque sur le marché du travail.

Dans la région de l’Ontario, les agents 
principaux de développement ont été fort 
actifs à promouvoir le programme Nouveaux 
Horizons auprès des aînés dans les CLOSM 
et à les encourager à participer. 546 projets 
ont été approuvés et financés.

•	 Les aînés continuent de jouer un rôle 
primordial dans les activités et les projets 
des CLOSM.

•	 Les agents de programme de la Région ont 
établi et maintenu des relations positives 
avec les CLOSM en les encourageant 
à soumettre des initiatives pour le bien 
de la communauté.

La région de l’Ouest et des territoires 
a assuré le financement continu de projets 
à l’intention des francophones dans le cadre 
de programmes du marché du travail et 
de développement social pour soutenir 
les communautés francophones.

•	 Les communautés francophones 
en situation minoritaire ont continué de 
jouer un rôle important dans les activités 
et les projets des CLOSM.

•	 Au Manitoba et en Saskatchewan, 2 % du 
financement des programmes visaient les 
communautés francophones, en fonction 
du pourcentage de la population dans 
chaque province.
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6  �Reddition de comptes
Activités grâce auxquelles l’institution fédérale intègre la mise en œuvre de l’article 41 de la LLO aux mécanismes de planification 
et de responsabilisation ministériels (p. ex. Rapport sur les plans et priorités, Rapport ministériel sur le rendement, plan d’activités 
ministériel, rapport d’étape sur la mise en œuvre de l’article 41 de la LLO); évaluations et vérifications internes des programmes et des 
services; examen régulier des programmes et des services ainsi que des politiques par la haute direction de l’institution fédérale 
pour assurer la mise en œuvre de l’article 41 de la LLO.

Résultat attendu
L’article 41 de la Loi sur les langues officielles et le point de vue des communautés de langue officielle en situation minoritaire 
sont pleinement intégrés dans les politiques, les programmes et les services de l’institution fédérale. La structure hiérarchique, les 
évaluations internes et l’examen des politiques permettent de déterminer la meilleure façon d’intégrer le point de vue des CLOSM.

Activités réalisées en vue 
d’atteindre le résultat visé Extrants

Progrès réalisés en vue 
de l’atteinte du résultat visé

Quelles activités ont été réalisées 
pendant la période du rapport? 

Qu’est‑ce qui a été fait?
Quels produits ou services ont été 

offerts pendant la période du rapport?

Quels renseignements ont été 
utilisés pour illustrer les progrès 
réalisés à l’égard des résultats 
mentionnés précédemment? 

Comment le changement 
a‑t‑il été illustré et mesuré?

Le Ministère a fait état de ses principaux 
accomplissements liés à la mise en œuvre 
de l’article 41 dans divers rapports annuels 
ministériels.

•	 Rapport annuel des résultats de RHDCC 
pour la mise en œuvre de l’article 41 
de la LLO.

•	 Rapports sur les plans et priorités 
et Rapport ministériel sur le rendement 
du ministère du Patrimoine canadien.

•	 Meilleure connaissance des mesures 
prises par RHDCC pour répondre 
à ses obligations en vertu de la LLO, 
et sensibilisation à cet égard.

Le Ministère a assuré la coordination 
et le suivi des plaintes reçues relativement 
à la partie VII. 

•	 Réponses à la suite du dépôt 
de deux plaintes.

•	 Le nombre de plaintes a été non significatif.

Les régions ont élaboré un plan de 
travail régional en collaboration avec tous 
les secteurs d’activités pour appuyer le plan 
d’action national relatif à la mise en œuvre 
de l’article 41.

•	 Cette approche coordonnée à l’égard 
des CLOSM a été développée et intégrée 
au plan d’action ministériel.

•	 Exemples de progrès :
�� Dans le cadre de sa stratégie 
opérationnelle, la région du Québec 
a intégré plus de 90 % des priorités 
cernées dans les plans d’action;

�� La région de l’Ontario a pleinement mis 
en œuvre son plan de travail annuel. Ce 
plan de travail a été contrôlé et mis à jour, 
et il a fait l’objet de rapports trimestriels 
et semestriels à la haute direction.
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Activités réalisées en vue 
d’atteindre le résultat visé Extrants

Progrès réalisés en vue 
de l’atteinte du résultat visé

Quelles activités ont été réalisées 
pendant la période du rapport? 

Qu’est‑ce qui a été fait?
Quels produits ou services ont été 

offerts pendant la période du rapport?

Quels renseignements ont été 
utilisés pour illustrer les progrès 
réalisés à l’égard des résultats 
mentionnés précédemment? 

Comment le changement 
a‑t‑il été illustré et mesuré?

Dans toutes les régions, le secteur d’activités 
responsable des programmes du Marché 
du travail et de Développement social a inclus 
les engagements en matière de LO dans le 
plan intégré des activités et des ressources 
humaines ainsi que dans le plan de finan­
cement des programmes.

•	 Rapport précisant le nombre de projets 
entrepris à l’intention des CLOSM dans 
le cadre de chacun des programmes du 
Marché du travail et de Développement 
social à l’appui des communautés, ainsi 
que le niveau de financement accordé 
pour les divers projets.

•	 Les activités de planification de 
programme comprenaient la planification 
de l’engagement des CLOSM et du finan­
cement de projets à l’intention des CLOSM, 
ainsi que la production de rapports 
à cet égard.
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Champions des langues officielles
Michael Alexander 
Champion des langues officielles  
Cadre de direction intérimaire, Gestion des services�
Région de l’Atlantique_
126, chemin Cromarty _
Darmouth (Nouvelle‑Écosse)_
B3B 0E9
Téléphone : 902-426-2988
Courriel : michael.alexander@servicecanada.gc.ca

Dominique La Salle 
Cochampion des langues officielles  
Directeur général�
Secrétariat des politiques sur les aînés et les pensions_
355, chemin North River, Tour B, 14e étage
Ottawa (Ontario)_
K1A 0L1
Téléphone : 613-957-1626
Courriel : dominique.lasalle@hrsdc-rhdcc.gc.ca

Christine McDowell 
Championne pour la région de l ’Atlantique 
Directrice exécutive, Service aux citoyens�
126, promenade Cromarty_
Dartmouth (Nouvelle‑Écosse)_
J4B 0G6
Téléphone : 902-426-2568
Courriel : christine.mcdowell@servicecanada.gc.ca

Rui Costa 
Champion pour la région du Québec 
Directeur, Centre de traitement de Boucherville�
Centre Service Canada de Boucherville – Unité de traitement_
540, rue D’Avaugour_
Boucherville (Québec)_
J4B 0G6
Téléphone : 450-449-0769 (poste 2219)
Courriel : rui.costa@servicecanada.gc.ca

Mary Crescenzi 
Championne des langues officielles pour la région de l ’Ontario 
Directrice exécutive principale, Service aux citoyens�
Service Canada_
Édifice Joseph Shepard_
4900, rue Yonge _
Toronto (Ontario)_
M2N 6A4
Téléphone : 416-954-7714
Courriel : mary.crescenzi@servicecanada.gc.ca

Coordonnatrice nationale
Tracy Perry 
Directrice, Initiatives ministérielles de gestion et de responsabilisation�
Direction de la planification et de l’imputabilité ministérielles_
Direction générale de la politique stratégique et de la recherche_
140, promenade du Portage, Phase IV, 3e étage
Gatineau (Québec)_
K1A 0J9
Téléphone : 819-994-1512
Courriel : tracy.perry@hrsdc-rhdcc.gc.ca

Service Canada – Coordonnateurs 
régionaux
Région de l’Ouest et des territoires

Kathie Everett 
Coordonnatrice des langues officielles et des droits du public�
Place du Canada_
9700, avenue Jasper, 14e étage, bureau 1440
Edmonton (Alberta)_
T5J 4C1
Téléphone : 780-495-6598
Courriel : kathie.everett@servicecanada.gc.ca

Ginette LeBel 
Consultante en expertise opérationnelle�
Édifice fédéral_
101, 22e rue Est
Saskatoon (Saskatchewan)_
S7K 0E2
Téléphone : 306-975-5060
Courriel : ginette.lebel@servicecanada.gc.ca
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Région de l’Ontario

Suzanne Dupont 
Directrice, Nord‑Ouest de l ’Ontario�
Bureau du directeur du Nord‑Ouest de l’Ontario_
975, promenade Alloy _
Thunder Bay (Ontario)_
P7B 6N5
Téléphone : 807-346-2130
Courriel : suzanne.dupont@servicecanada.gc.ca

Région du Québec

Rosalia Panarello 
Consultante en expertise opérationnelle�
Complexe Guy-Favreau_
200, boulevard René-Lévesque Ouest, Tour Ouest, 2e étage
Montréal (Québec)_
H2Z 1X4
Téléphone : 514-982-2384 (poste 2314)
Courriel : rosalia.panarello@servicecanada.gc.ca

Région de l’Atlantique

Carrie Ann Gallant 
Consultante en expertise opérationnelle�
371, rue Main_
O’Leary (Île‑du‑Prince‑Édouard)_
C0B 1V0
Téléphone : 902-859-1920
Courriel : carrieann.gallant@servicecanada.gc.ca

Sheila Goudreau 
Consultante en expertise opérationnelle�
95, rue Prospect_
C.P. 2600_
Fredericton (Nouveau‑Brunswick)_
E3B 5V6
Téléphone : 506-452-3198
Courriel : sheila.a.goudreau@servicecanada.gc.ca

Carson Littlejohn 
Directeur, Services de traitement et de paiement�
Édifice Prince Charles_
120, route Torbay_
St. John’s (Terre‑Neuve‑et‑Labrador)_
A1B 3P3
Téléphone : 709-772-3928
Courriel : carson.littlejohn@servicecanada.gc.ca

Doug Wentzell 
Directeur, Nouvelle‑Écosse�
126, promenade Cromarty_
Dartmouth (Nouvelle‑Écosse)_
B3B 0E9
Téléphone : 902-426-6923
Courriel : doug.wentzell@servicecanada.gc.ca
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Le présent rapport des résultats sera mis à la disposition de 
tout le personnel de RHDCC sur le site intranet du Ministère. 
Une copie du Rapport 2010 – 2011 sera distribuée à toutes les 
organisations nationales et provinciales dont le mandat, sur 
les plans économique et social, concerne les communautés de 
langue officielle en situation minoritaire du Canada, ainsi qu’à 
tous les intervenants du gouvernement fédéral responsables de 
la mise en œuvre de l’article 41 de la Loi sur les langues officielles, 
y compris :

•	 les associations nationales représentant des communautés 
de langue officielle en situation minoritaire et leurs membres : 
la Fédération des communautés francophones et acadienne du 
Canada, le Quebec Community Groups Network, le Réseau de 
développement économique et d’employabilité, la Corporation 
d’employabilité et de développement économique 
et communautaire;

•	 le ministère du Patrimoine canadien;

•	 le Commissariat aux langues officielles;

•	 les membres du Comité permanent des langues 
officielles de la Chambre des communes;

•	 les membres du Comité sénatorial permanent 
des langues officielles.

Ce rapport est également offert en format téléchargeable 
sur le site Web du Ministère au www.rhdcc.gc.ca
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